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LOI relative à la liberté de la création,
à l'architecture et au patrimoine
Les grandes lignes

L’été 2016 fut riche en publications de textes législatifs  
concernant le droit de l'urbanisme et de l'environnement. 

A son tour, la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 
relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine, 

dite loi patrimoine ou loi CAP, 
a modifi é considérablement le code du patrimoine, 

mais aussi le code de l’environnement et de l’urbanisme. 

Réunissant plus d'une centaine d'articles, 
cette loi patrimoine touche tous les domaines, 

que ce soit par des dispositions relatives à la liberté de création 
et à la création artistique, que relative au patrimoine culturel 

et à la promotion de l’architecture, du patrimoine 
et de la création artistique, et à toutes les échelles territoriales, 

de la politique nationale aux compétences des communes. 

Cet infoVallée vous présente les principales mesures 
de cette loi, en se concentrant sur celles 

touchant principalement les intercommunalités et les communes, 
notamment les modifi cations des biens inscrits 

au patrimoine mondial, des abords des monuments historiques, 
mais surtout la réforme des anciennes Zones de Protection 

du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) 
et Aires de mise en Valeur de l'Architecture et du Patrimoine (AVAP), 

devenant Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) 
et Plan de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine (PVAP).

Bonne lecture !
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DE NOUVEAUX PLANS
pour les sites patrimoniaux 
remarquables

Classement au titre des sites patrimoniaux remarquables 
Article L631-1 et L632-1 du code du patrimoine

Sont classés au titre des sites patrimoniaux 
remarquables les villes, villages ou quartiers 
dont la conservation, la restauration, la réhabi-
litation ou la mise en valeur présente, au point 
de vue historique, architectural, archéologique, 
artistique ou paysager, un intérêt public. 
Peuvent être classés, au même titre, les es-
paces ruraux et les paysages qui forment avec 
ces villes, villages ou quartiers un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer 
à leur conservation ou à leur mise en valeur. 
Le classement au titre des sites patrimoniaux 
remarquables a le caractère de servitude d'uti-
lité publique affectant l'utilisation des sols dans 
un but de protection, de conservation et de 
mise en valeur du patrimoine culturel. 
Les sites patrimoniaux remarquables sont 
dotés d'outils de médiation et de participation 
citoyenne. 

Dans le périmètre d'un site patrimonial 
remarquable, sont soumis à une autori-
sation préalable les travaux susceptibles 
de modifi er l'état des parties extérieures 
des immeubles bâtis, y compris du second 
œuvre, ou des immeubles non bâtis, ou  les 
travaux susceptibles de modifi er l'état des 
éléments d'architecture et de décoration, 
immeubles par nature ou effets mobiliers 
attachés à perpétuelle demeure, lorsque 
ces éléments, situés à l'extérieur ou à 
l'intérieur d'un immeuble, sont protégés 
par le plan de sauvegarde et de mise en 
valeur.

La Commission nationale du patrimoine 
et de l'architecture est consultée 

en matière de création, de gestion 
et de suivi de servitudes d'utilité publique 

et de documents d'urbanisme institués 
dans un but de protection, de conservation 

et de mise en valeur du patrimoine culturel. 
Elle est également consultée 

sur tout projet de vente ou d'aliénation 
du patrimoine français de l'Etat 

situé à l'étranger présentant une valeur 
historique ou culturelle particulière. 

Elle peut proposer toutes mesures propres 
à assurer la protection, la conservation 

et la mise en valeur du patrimoine 
et de l'architecture. 

Elle peut demander à l'Etat d'engager 
une procédure de classement 

ou d'inscription au titre des monuments 
historiques ou de classement au titre 
des sites patrimoniaux remarquables. 

Elle procède à l'évaluation des politiques 
de protection, de conservation 

et de mise en valeur du patrimoine culturel. 
Un décret en Conseil d'Etat précise 

sa composition, les conditions 
de désignation de ses membres 

et ses modalités de fonctionnement.
De même la commission régionale 
du patrimoine et de l'architecture 

est consultée en matière de création, 
de gestion et de suivi de servitudes d'utilité 

publique et de documents d'urbanisme 
institués dans un but de protection, 

de conservation et de mise en valeur 
du patrimoine culturel.

Commission nationale
et régionale du patrimoine 

et de l'architecture
Article L631-1 et L632-1 du code du patrimoine
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Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur
Article L313-1 du code de l’urbanisme

Un Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur peut 
être établi sur tout ou partie du site patrimonial re-
marquable. Sur le périmètre qu'il recouvre, il tient 
lieu de Plan Local d'Urbanisme (PLU). Lorsque 
l'élaboration du PSMV relève de la compétence 
d'un Etablissement Public de Coopération Inter-
communale (EPCI), la commune membre de cet 
établissement dont le territoire est intégralement 
ou partiellement couvert par le périmètre d'un 
site patrimonial remarquable peut demander à ce 
qu'il soit couvert par un PSMV. Elle peut également 
conduire les études préalables à l'élaboration du 
PSMV, avec l'assistance technique et fi nancière 
de l'Etat si elle la sollicite. Après un débat au sein 
de l'organe délibérant de l’EPCI, 
celui-ci délibère sur l'opportunité 
d'élaborer le PSMV.

En cas de refus de l'organe déli-
bérant, et lorsque la Commis-
sion nationale du patrimoine et 
de l'architecture a recommandé 
l'élaboration d'un PSMV  sur tout 
ou partie du périmètre classé au titre des sites pa-
trimoniaux remarquables, l'autorité administrative 
peut demander à l'EPCI d'engager la procédure 
d'élaboration d'un PSMV sur ce périmètre.

L'acte décidant la mise à l'étude du PSMV met en 
révision le PLU, lorsqu'il existe. Jusqu'à l'appro-
bation du PSMV, le PLU mis en révision peut être 
modifi é ou faire l'objet de révisions.

Le PSMV est élaboré conjointement par l'Etat et l'autorité compé-
tente en matière de PLU. L'Etat peut toutefois confi er l'élaboration 
du PSMV à l'autorité compétente en matière de PLU qui en fait la 
demande, et lui apporte si nécessaire son assistance technique et 
fi nancière. Le projet de PSMV est soumis pour avis à la commission 
locale du site patrimonial remarquable et, le cas échéant, à l'avis de 
la commune concernée. Après avis de l'organe délibérant de l'auto-
rité compétente en matière de PLU et de la Commission nationale 
du patrimoine et de l'architecture, le PSMV est soumis à enquête 
publique par l'autorité administrative. Il est approuvé par l'autorité 
administrative si l'avis de l'organe délibérant de l'autorité compé-
tente en matière de PLU est favorable, par décret en Conseil d'Etat 
dans le cas contraire.

Le PSMV peut comporter l'indication des im-
meubles ou des parties intérieures ou exté-
rieures d'immeubles :

1 dont la démolition, l'enlèvement ou l'alté-
ration sont interdits et dont la modifi ca-
tion est soumise à des conditions spé-
ciales ;

2 dont la démolition ou la modifi cation peut 
être imposée à l'occasion d'opérations 
d'aménagement publiques ou privées.

Le PSMV doit être compatible avec le Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) du PLU, lorsqu'il existe. Lorsque le 
projet de PSMV comporte des dispositions qui ne sont pas compa-
tibles avec le PADD du PLU, il ne peut être approuvé que si l'enquête 
publique a porté à la fois sur le projet de PSMV et sur la révision du 
PLU. L'approbation du PSMV emporte alors révision du PLU.

L'acte décidant la mise 

à l'étude du PSMV 

met en révision le PLU, 

lorsqu'il existe. 

Le PSMV doit être compatible avec le PADD du 

PLU, lorsqu'il existe.
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Plan de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine
Article L631-3 et 4 du code du patrimoine

Sur les parties du site patrimonial remarquable 
non couvertes par un Plan de Sauvegarde et de 
Mise en Valeur, un Plan de Valorisation de l'Archi-
tecture et du Patrimoine est établi. Le PSMV ou 
le PVAP couvrant le périmètre du site patrimonial 
remarquable est élaboré, révisé ou modifi é en 
concertation avec l'architecte des Bâtiments de 
France qui veille à la cohérence du projet de plan 
avec l'objectif de conservation, de restauration, de 
réhabilitation et de mise en valeur du site patrimo-
nial remarquable. L'Etat apporte son assistance 
technique et fi nancière à l'autorité compétente 
pour l'élaboration et la révision du plan de valori-
sation de l'architecture et du patrimoine. Dans son 
avis rendu lors du classement du site, la Commis-
sion nationale du patrimoine et de l'architecture 
indique le document d'urbanisme permettant, 
sur tout ou partie du périmètre, la protection, la 
conservation et la mise en valeur effectives du 
patrimoine culturel. Elle peut assortir son avis de 
recommandations et d'orientations. 

Le PVAP a le caractère de servitude d'utilité publique. Il comprend :
1 Un rapport de présentation des objectifs du plan, fondé sur un 

diagnostic comprenant un inventaire du patrimoine et des élé-
ments paysagers sur le périmètre couvert par le plan ; 

2 Un règlement comprenant : 
a) Des prescriptions relatives à la qualité architecturale des 

constructions neuves ou existantes, notamment aux maté-
riaux ainsi qu'à leur implantation, leur volumétrie et leurs 
abords ; 

b) Des règles relatives à la conservation ou à la mise en valeur 
du patrimoine bâti et des espaces naturels ou urbains ; 

c) La délimitation des immeubles, espaces publics, monu-
ments, sites, cours et jardins, l'identifi cation des plantations 
et mobiliers urbains à protéger et à conserver, à mettre 
en valeur ou à requalifi er pour des motifs d'ordre culturel, 
historique ou architectural et les prescriptions permettant 
d'assurer leur conservation ou leur restauration ; 

d) Un document graphique faisant apparaître le périmètre 
couvert par le plan, une typologie des constructions, les 
immeubles protégés, bâtis ou non, dont la conservation, 
la restauration, la mise en valeur ou la requalifi cation est 
imposée et, le cas échéant, les conditions spéciales rela-
tives à l'implantation, à la morphologie, aux dimensions des 
constructions et aux matériaux du clos et couvert. 

Le projet de PVAP est arrêté par l'organe délibérant de l'autorité 
compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en 
tenant lieu ou de carte communale et, le cas échéant, après avis de 
l'organe délibérant de la ou des communes concernées. Le projet ar-
rêté est soumis pour avis à la commission régionale du patrimoine et 
de l'architecture. Il fait l'objet d'une enquête publique. Il est ensuite 
adopté par l'organe délibérant de l'autorité compétente en matière 
de document d’urbanisme, après accord de l'autorité administrative. 
L'élaboration, la révision ou la modifi cation du PVAP et l'élaboration, 
la révision ou la modifi cation du PLU peuvent faire l'objet d'une pro-
cédure unique et d'une même enquête publique. Le PVAP est annexé 
au PLU.

Le PVAP est annexé 
au PLU.

Le PVAP a le caractère 
de servitude d'utilité 

publique.
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Compétence architecturale 
pour les permis d’aménager
Rétablissement de l’article L441-4 
du code de l’urbanisme

La demande de permis d'aménager 
concernant un lotissement ne peut 
être instruite que si la personne qui 
désire entreprendre des travaux soumis 
à une autorisation a fait appel aux 
compétences nécessaires en matière 
d'architecture, d'urbanisme et de paysage 
pour établir le projet architectural, 
paysager et environnemental dont, pour 
les lotissements de surface de terrain 
à aménager supérieure à un seuil fi xé 
par décret en Conseil d'Etat, celles 
d'un architecte au sens de l'article 9 
de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur 
l'architecture.

Délai d’application des PSMV et PVAP 
pour les anciens ZPPAUP et AVAP
Article 112 de la loi

A compter de la date de publication de 
la présente loi, les périmètres de protec-
tion adaptés et modifi és institués dans 
la rédaction antérieure de la loi, et le 
périmètre de protection des domaines 
classés de Versailles et de Trianon de-
viennent de plein droit des périmètres 
délimités des abords au sens de la pré-
sente loi.
Les secteurs sauvegardés, les Zones 
de Protection du Patrimoine Architectu-
ral, Urbain et Paysager (ZPPAUP) et les 
Aires de Mise en Valeur de l'Architecture 
et du Patrimoine (AVAP) créés avant la 
publication de la présente loi deviennent 
de plein droit des sites patrimoniaux 
remarquables, au sens de la présente 
loi, et sont soumis aux nouvelles régle-
mentations. Le plan de sauvegarde et de 
mise en valeur du secteur sauvegardé 
applicable à la date de publication de la 
présente loi est applicable après cette 
date dans le périmètre du site patrimo-
nial remarquable.
Le règlement de l'AVAP ou de la ZPPAUP 
applicable avant la date de publication 
de la présente loi continue de produire 
ses effets de droit dans le périmètre du 
site patrimonial remarquable jusqu'à ce 
que s'y substitue un PSMV ou un PVAP.
Le règlement de l'AVAP ou de la ZPPAUP 
peut être modifié lorsqu'il n'est pas 
porté atteinte à ses dispositions rela-
tives à la protection du patrimoine bâti 
et des espaces. Cette modifi cation est 
prononcée par l'autorité compétente en 
matière de PLU, après enquête publique, 
après consultation de l'architecte des 
Bâtiments de France et après accord du 
préfet de région.
Les demandes de permis ou les décla-
rations préalables de travaux et les 
demandes d'autorisation de travaux 
déposées avant la date de publication de 
la présente loi sont instruites conformé-
ment aux dispositions des mêmes codes 

dans leur rédaction antérieure à cette date. A 
compter de cette même date, les dispositions 
réglementaires du code de l'urbanisme relatives 
aux travaux dans un secteur sauvegardé sont 
applicables aux travaux, dans leur rédaction 
résultant de la présente loi, jusqu'à l'entrée en 
vigueur du décret en Conseil d'Etat prévu dans 
la loi.
Les projets de PSMV mis à l'étude avant la date 
de publication de la présente loi sont instruits 
puis approuvés conformément au code de 
l’urbanisme dans sa rédaction antérieure à la 
présente loi. Les projets d'AVAP mis à l'étude 
avant la date de publication de la présente loi 
sont instruits puis approuvés conformément 
aux articles du code du patrimoine dans leur 
rédaction antérieure à la présente loi. Au jour 
de leur création, les AVAP deviennent des sites 
patrimoniaux remarquables, et leur règlement 
est applicable dans les conditions prévues dans 
la présente loi. Ce règlement se substitue, le 
cas échéant, à celui de la ZPPAUP applicable 
antérieurement.

Qualité architecturale
Article L650-1 et 2 du code du patrimoine

Les immeubles, les ensembles 
architecturaux, les ouvrages d'art 
et les aménagements, parmi les 
réalisations de moins de cent ans 
d'âge, dont la conception présente 
un intérêt architectural ou technique 
suffi sant reçoivent un label par 
décision motivée de l'autorité 
administrative, après avis de la 
commission régionale du patrimoine 
et de l'architecture. Le label disparaît 
de plein droit si l'immeuble est classé 
ou inscrit au titre des monuments 
historiques, ou cent ans après sa 
construction. Lorsque l'immeuble, 
l'ensemble architectural, l'ouvrage 
d'art ou l'aménagement bénéfi ciant 
de ce label n'est pas protégé au titre 
des abords et des sites patrimoniaux 
remarquables ou identifi é par le 
PLU comme patrimoine à protéger, 
son propriétaire informe l'autorité 
compétente pour attribuer le 
label, préalablement au dépôt 
de la demande de permis ou de 
la déclaration préalable, qu'il 
envisage de réaliser des travaux 
susceptibles de le modifi er. Les 
modalités d'application sont fi xées 
par décret en Conseil d'Etat. Le 
nom de l'architecte auteur du projet 
architectural d'un bâtiment et la date 
d'achèvement de l'ouvrage sont 
apposés sur l'une de ses façades 
extérieures.  
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Article L621-34 et 35 du code du patrimoine

Les domaines nationaux sont des ensembles 
immobiliers présentant un lien exceptionnel 
avec l'histoire de la Nation et dont l'Etat est, 
au moins pour partie, propriétaire. 
Ces biens ont vocation à être conservés 
et restaurés par l'Etat dans le respect 
de leur caractère historique, artistique, 
paysager et écologique. 
La liste des domaines nationaux 
et leur périmètre sont déterminés 
par décret en Conseil d'Etat 
sur proposition du ministre chargé de la culture, 
après avis de la Commission nationale 
du patrimoine et de l'architecture et du ministre 
chargé des domaines.

Protection des domaines nationaux 
au titre des monuments historiques
Articles L621-36 à 39 du code du patrimoine

Les parties des domaines nationaux qui 
appartiennent à l'Etat ou à l'un de ses éta-
blissements publics sont inaliénables et 
imprescriptibles. Leur gestion est exercée 
dans le respect de l'ordre public et de la 
dignité humaine. 
Les parties appartenant à un établissement 
public de l'Etat peuvent toutefois être cédées 
à une autre personne publique, sans que 
cette cession puisse remettre en cause le 
caractère inconstructible attaché à ces par-
ties. Les parties d'un domaine national qui 
appartiennent à l'Etat ou à l'un de ses éta-
blissements publics sont de plein droit inté-
gralement classées au titre des monuments 
historiques dès l'entrée en vigueur du décret 
délimitant le domaine national. Elles sont in-
constructibles, à l'exception des bâtiments 
ou structures nécessaires à leur entretien 

ou à leur visite par le public ou s'inscrivant 
dans un projet de restitution architecturale, 
de création artistique ou de mise en valeur. 
A l'exception de celles qui sont déjà clas-
sées au titre des monuments historiques, 
les parties d'un domaine national qui appar-
tiennent à une personne publique autre que 
l'Etat ou l'un de ses établissements publics 
ou à une personne privée sont de plein droit 
intégralement inscrites au titre des monu-
ments historiques dès l'entrée en vigueur du 
décret délimitant le domaine national. 
L'Etat est informé avant toute cession de 
l'une des parties d'un domaine national 
appartenant à une personne autre que lui ou 
l'un de ses établissements publics. Il peut 
exercer un droit de préemption.

Conseil national 
de la recherche archéologique

Création de l’article L545-1 
du code du patrimoine

Le Conseil national de la recherche 
archéologique est compétent pour les 

questions relatives aux recherches 
archéologiques sur le territoire national, 

sous réserve des compétences 
attribuées aux commissions 
territoriales de la recherche 

archéologique défi nies ci-après.
Il est consulté sur toute question 

que lui soumet le ministre chargé de 
la culture et procède notamment à 

l'évaluation de l'intérêt archéologique 
des découvertes de biens immobiliers 

et émet en outre des avis. Un décret 
en Conseil d'Etat précise ses missions, 

sa composition, les conditions de 
désignation de ses membres et ses 

modalités de fonctionnement.

Commission territoriale 
de la recherche archéologique

Article L545-2 du code du patrimoine

La commission territoriale de 
la recherche archéologique est 

compétente pour les questions relatives 
aux recherches archéologiques qui 

relèvent de son ressort territorial. Elle 
est consultée sur toute question que lui 

soumet le préfet de Région. Un décret 
en Conseil d'Etat précise ses missions, 

sa composition, les conditions de 
désignation de ses membres et ses 

modalités de fonctionnement.

DOMAINES NATIONAUX
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Abords des monuments historiques
Article L621-30 et 31 et 32 du code du patrimoine

Les immeubles ou ensembles 
d'immeubles qui forment avec un 
monument historique un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de 
contribuer à sa conservation ou à sa 
mise en valeur sont protégés au titre des 
abords. 
La protection au titre des abords a le 
caractère de servitude d'utilité publique 
affectant l'utilisation des sols dans un but 
de protection, de conservation et de mise 
en valeur du patrimoine culturel. 
Elle s'applique à tout immeuble, bâti ou 
non bâti, situé dans un périmètre délimité 
par l'autorité administrative, qui peut 
être commun à plusieurs monuments 
historiques. En l'absence de périmètre 
délimité, la protection au titre des abords 
s'applique à tout immeuble, bâti ou non 
bâti, visible du monument historique ou 
visible en même temps que lui et situé à 
moins de cinq cents mètres de celui-ci.
Elle s’applique également à toute partie 
non protégée au titre des monuments 
historiques d'un immeuble partiellement 
protégé, mais elle n’est pas applicable 
aux immeubles ou parties d'immeubles 
protégés au titre des monuments 
historiques ou situés dans le périmètre 
d'un site patrimonial remarquable classé.

Les servitudes d'utilité publique instituées 
pour les sites inscrits et classés ne sont 
pas applicables aux immeubles protégés 
au titre des abords. 
Le périmètre délimité des abords est créé 
par décision de l'autorité administrative, 
sur proposition de l'architecte des 
Bâtiments de France, après enquête 
publique, consultation du propriétaire ou 
de l'affectataire domanial du monument 
historique et, le cas échéant, de la ou 
des communes concernées et accord 
de l'autorité compétente en matière de 
plan local d'urbanisme, de document 
en tenant lieu ou de carte communale. 
Lorsque le projet de périmètre délimité 
des abords est instruit concomitamment 
à l'élaboration, à la révision ou à la 
modification du plan local d'urbanisme, 
du document d'urbanisme en tenant 
lieu ou de la carte communale, l'autorité 
compétente en matière de document 
d’urbanisme diligente une enquête 
publique unique portant à la fois sur le 
projet de document d'urbanisme et sur le 
projet de périmètre délimité des abords. 
Les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou 
non bâti, protégé au titre des abords sont 
soumis à une autorisation préalable. 

Biens inscrits au patrimoine mondial : 
plan de gestion et prise en compte dans les SCoT et PLU
Article L612-1 du code du patrimoine

L'Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales 
et leurs groupements assurent, au titre de leurs compétences 
dans les domaines du patrimoine, de l'environnement et de 
l'urbanisme, la protection, la conservation et la mise en valeur 
du bien reconnu en tant que bien du patrimoine mondial 
Pour assurer la protection du bien, une zone, dite “ zone 
tampon ”, incluant son environnement immédiat, les 
perspectives visuelles importantes et d'autres aires ou attributs 
ayant un rôle fonctionnel important en tant que soutien apporté 
au bien et à sa protection est, sauf s'il est justifié qu'elle n'est 
pas nécessaire, délimitée autour de celui-ci en concertation 
avec les collectivités territoriales concernées puis arrêtée par 
l'autorité administrative. 
Pour assurer la préservation de la valeur universelle 
exceptionnelle du bien, un plan de gestion comprenant les 

mesures de protection, de conservation et de mise en valeur 
à mettre en œuvre est élaboré conjointement par l'Etat et les 
collectivités territoriales concernées, pour le périmètre de ce 
bien et, le cas échéant, de sa zone tampon, puis arrêté par 
l'autorité administrative. 
Lorsque l'autorité compétente en matière de Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) ou de Plan Local d'Urbanisme 
(PLU) engage l'élaboration ou la révision d'un SCoT ou PLU, le 
préfet de département porte à sa connaissance les dispositions 
du plan de gestion du bien afin d'assurer la protection, la 
conservation et la mise en valeur du bien et la préservation de 
sa valeur exceptionnelle.
Les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un 
immeuble, bâti ou non bâti, protégé au titre des abords sont 
soumis à une autorisation préalable. 
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AGENCE D'URBANISME

ARCHIVES
Archives des communes
Article L212-11 et 12 du code du patrimoine

Définition 
des archives publiques
Article L211-4 du code du patrimoine

Les archives publiques sont : 
1 Les documents qui procèdent 

de l'activité de l'Etat, des 
collectivités territoriales, des 
établissements publics et des 
autres personnes morales de 
droit public. Les actes et 
documents des assemblées 
parlementaires sont régis par 
l'ordonnance n° 58-1100 du 17 
novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées 
parlementaires ;

2 Les documents qui procèdent 
de la gestion d'un service public 
ou de l'exercice d'une mission 
de service public par des 
personnes de droit privé ;

3 Les minutes et répertoires des 
offi ciers publics ou ministériels 
et les registres de conventions 
notariées de pacte civil de 
solidarité.

CRÉATION ARTISITIQUE
Soutien financier 
aux projets artistiques
Article 6 de la loi

Dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gou-
vernement remet au Parlement un rapport 
sur l'opportunité de mettre en place un 
dispositif permettant à l'Etat, aux collec-
tivités territoriales et à leurs groupements 
de consacrer 1 % du coût des opérations 
de travaux publics au soutien de projets 
artistiques et culturels dans l'espace 
public. 

Liberté de création artistique
Article 1 à 3 de la loi

La création artistique et sa diffusion sont 
libres. Elle s'exerce dans le respect des 
principes encadrant la liberté d'expression 
et conformément à la première partie du code 
de la propriété intellectuelle.
L'Etat, à travers ses services centraux et 
déconcentrés, les collectivités territoriales et 
leurs groupements ainsi que leurs établis-
sements publics défi nissent et mettent en 
œuvre, dans le respect des droits culturels 
énoncés par la convention de l'Organisation 
des Nations unies pour l'éducation, la science 
et la culture sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles du 
20 octobre 2005, une politique de service 
public construite en concertation avec les 
acteurs de la création artistique.

Label création artistique
Article 5 de la loi

Le ministre chargé de la culture peut 
attribuer des labels aux structures, aux 
personnes morales de droit public ou 
de droit privé ou aux services en régie 
d'une collectivité territoriale qui en font 
la demande et dont le projet artistique et 
culturel présente un intérêt général pour 
la création artistique dans les domaines 
du spectacle vivant ou des arts plas-
tiques. Un décret en Conseil d'Etat fi xe 
la liste des labels et défi nit les modali-
tés de mise en œuvre du présent article, 
notamment les conditions d'attribution 
et, le cas échéant, de suspension ou de 
retrait du label.

Les archives produites ou reçues par les 
communes de 2 000 habitants ou plus 
peuvent être déposées par le maire, 
par convention au service d'archives 
du groupement de communes à fi sca-
lité propre dont elles sont membres ou 
au service d'archives de la commune 
membre désignée par ce groupement 
pour gérer les archives de celui-ci, ou 
au service départemental d'archives 
compétent à l'expiration d'un délai de 
cent vingt ans pour les registres de 
l'état civil et de cinquante ans pour les 
autres documents n'ayant plus d'uti-
lité administrative et destinés à être 
conservés à titre défi nitif. Par excep-
tion, les archives numériques peuvent 
être déposées avant l'expiration de leur 
durée d'utilité administrative.
Pour les archives produites ou reçues 
par les communes de moins de 2 000 
habitants, elles peuvent également être 

confi ées en dépôt, par convention, au service 
d'archives du groupement de communes 
à fi scalité propre dont elles sont membres 
ou au service d'archives de la commune 
membre désignée par ce groupement pour 
gérer les archives de celui-ci. Un décret en 
Conseil d'Etat en détermine les conditions. 
Toutefois, elles sont déposées au service 
départemental d'archives compétent à l'ex-
piration d'un délai de cent vingts ans pour 
les registres de l'état civil et de cinquante 
ans pour les autres documents n'ayant plus 
d'utilité administrative et destinés à être 
conservés à titre défi nitif. Elles peuvent, 
après déclaration auprès du préfet de dé-
partement et accord de l'administration des 
archives, être conservées par la commune 
elle-même ou être confi ées en dépôt dans 
les conditions citées ci-dessus. 
Les archives ne peuvent être divisées ou 
aliénées par lot ou pièce sans l'autorisation 
de l'administration des archives.


